
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

CeGeREAL

Société anonyme à Conseil d’administration au capital de 160 470 000 €.
Siège social : 42, rue de Bassano, 75008 Paris.

422 800 029 R.C.S. Paris.

Avis de réunion.

Mesdames etMessieurs les actionnaires de la société CeGeREAL sont convoqués en assemblée générale mixte (ordinaire et extraordinaire) qui se tiendra
au : Centre de Conférence, Building "Etoile Saint Honoré", 21 rue Balzac 75008 Paris le 18 février 2016 à 10 heures, à l’effet de délibérer sur l’ordre du
jour suivant et les projets de résolutions suivants :

Projets de résolutions présentés à l’assemblée générale mixte du 18 février 2016.

Ordre du jour.

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

1. Ratification de la nomination par cooptation de Monsieur John Kukral en remplacement d’un administrateur démissionnaire ;

2. Ratification de la nomination par cooptation de Monsieur Khaled Kudsi en remplacement d’un administrateur démissionnaire ;

3. Ratification de la nomination par cooptation de Monsieur Jérôme Anselme en remplacement d’un administrateur démissionnaire ;

4. Ratification de la nomination par cooptation de Madame Sophie Kramer en remplacement d’un administrateur démissionnaire ;

5. Ratification de la nomination par cooptation de Mademoiselle Erin Cannata en remplacement d’un administrateur démissionnaire.

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

6. Délégation de compétence auConseil d’Administration à l’effet d’émettre un nombremaximumde865000bons de souscription d’actions dits «BSA»,
donnant droit à la souscription d’un nombre maximum de 865 000 actions ordinaires nouvelles de la Société, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires en faveur d’une personne dénommée, à savoir la société Northwood Investors France Asset Management S.A.S. (société
par actions simplifiée immatriculée sous le numéro 814 490 645 R.C.S. Paris) ;

7. Autorisation conférée au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à la réduction du capital de la Société, non motivée par des pertes, par voie de
réduction du nominal de l’action de 12 euros à 5 euros ;

8. Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au
capital à émettre avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise établis en application des
articles L.3332-18 et suivants du Code du travail ;

9. Modification de l’article 17.4 des statuts de la Société afin de modifier les limitations des pouvoirs du directeur général et des directeurs généraux
délégués ;

10. Pouvoirs pour les formalités.

Projets de résolutions.

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

Première résolution (Ratification de la nomination par cooptation de Monsieur John Kukral en remplacement d’un administrateur démissionnaire). —
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’Administration, décide de ratifier la cooptation deMonsieur John Kukral en qualité d’administrateur, intervenue lors de la séance
du Conseil d’Administration du 5 novembre 2015, en remplacement de la société Commerz Real Investmentgesellschaft mbH, démissionnaire, pour la
durée restant à courir du mandat de cette dernière, soit jusque l’Assemblée Générale devant se tenir en 2017 pour statuer sur les comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2016.

Deuxième résolution (Ratification de la nomination par cooptation deMonsieurKhaledKudsi en remplacement d’un administrateur démissionnaire). —
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport duConseil d’Administration, décide de ratifier la cooptation deMonsieurKhaledKudsi en qualité d’administrateur, intervenue lors de la séance
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du Conseil d’Administration du 5 novembre 2015, en remplacement de Madame Sabine Röska, démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat
de cette dernière, soit jusque l’Assemblée Générale devant se tenir en 2016 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

Troisième résolution (Ratification de la nomination par cooptation deMonsieur Jérôme Anselme en remplacement d’un administrateur démissionnaire).
—L’AssembléeGénérale, statuant auxconditionsdequorumetdemajorité requisespour lesassembléesgénéralesordinaires, aprèsavoirpris connaissance
du rapport du Conseil d’Administration, décide de ratifier la cooptation de Monsieur Jérôme Anselme en qualité d’administrateur, intervenue lors de la
séance du Conseil d’Administration du 5 novembre 2015, en remplacement de Monsieur Carl-Christian Siegel, démissionnaire, pour la durée restant à
courir du mandat de ce dernier, soit jusque l’Assemblée Générale devant se tenir en 2017 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre
2016.

Quatrièmerésolution (Ratificationde lanominationparcooptationdeMadameSophieKramerenremplacementd’unadministrateurdémissionnaire). —
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du Conseil d’Administration, décide de ratifier la cooptation de Madame Sophie Kramer en qualité d’administrateur, intervenue lors de la
séance du Conseil d’Administration du 5 novembre 2015, en remplacement de Monsieur Klaus Waldherr, démissionnaire, pour la durée restant à courir
du mandat de ce dernier, soit jusque l’Assemblée Générale devant se tenir en 2017 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016.

Cinquième résolution (Ratification de la nomination par cooptation de Mademoiselle Erin Cannata en remplacement d’un administrateur
démissionnaire). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, décide de ratifier la cooptation de Mademoiselle Erin Cannata en qualité
d’administrateur, intervenue lors de la séance du Conseil d’Administration du 5 novembre 2015, en remplacement de Madame Daniela Lammert,
démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de ce dernier, soit jusque l’Assemblée Générale devant se tenir en 2017 pour statuer sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016.

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

Sixième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre un nombre maximum de 865 000 bons de souscription
d’actions dits « BSA », donnant droit à la souscription d’un nombre maximum de 865 000 actions ordinaires nouvelles de la Société, avec suppression du
droit préférentiel de souscription des actionnaires en faveur d’une personne dénommée). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport
spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux articles L.225-129-2, L.228-92 et L.225-138 du Code de commerce :

— décide de déléguer sa compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre un nombre maximum de 865 000 BSA, donnant chacun droit à la
souscriptiond’uneactionordinaire nouvelle de laSociété (soit unnombremaximumde865000actions), étant préciséque (i) cemontant est indépendant de
tout autre plafond prévu enmatière de délégation d’augmentation de capital et que (ii) cemontant ne tient pas compte des actions à émettre afin de préserver
(conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement) les
droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société émis ou à émettre ;

—décidede supprimer le droit préférentiel de souscriptiondes actionnaires auxBSAfaisant l’objet de la présente résolution et de réserver leur souscription
à la sociétéNorthwood Investors FranceAssetManagement S.A.S. (société par actions simplifiée immatriculée sous le numéro 814 490 645R.C.S. Paris) ;

—décide que le prix de souscription de chaqueBSA sera de 0,01 d’euro et que le prix de souscription d’une action ordinaire de la Société par exercice d’un
BSA sera égal à unemoyenne de cours de bourse pondérés par les volumes calculée sur une période de vingt jours de bourse précédant la date d’exercice ;

—décideque les actionsnouvelles issuesde l’exercicedesBSAseront soumises à toutes les stipulations statutaires, seront assimilées auxactions existantes
et jouiront des mêmes droits à compter de leur émission ;

— décide de donner toute compétence au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, pour
mettre en œuvre la présente autorisation et notamment, sans que cette liste soit limitative à l’effet de :

- décider de l’émission des BSA et, le cas échéant, y surseoir,
- fixer – dans les limites fixées dans la présente résolution – l’ensemble des caractéristiques des BSA et notamment le délai et les dates d’exercice des BSA,
les modalités de libération des actions souscrites, ainsi que leur date de jouissance, même rétroactive, et plus généralement les modalités de l’émission et
les termes et conditions du contrat d’émission ;
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux BSA émis en conformité avec les dispositions légales, contractuelles
et réglementaires ;
- imputer les frais d’émission sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce même montant les sommes nécessaires pour porter la
réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;
- de constater le nombre d’actions ordinaires émises à la suite de l’exercice desBSA, de procéder aux formalités consécutives aux augmentations de capital
correspondantes et d’apporter aux statuts les modifications corrélatives, en ce compris supprimer le droit préférentiel de souscription desdites actions ;
- de prendre toute disposition pour assurer la protection du bénéficiaire des BSA en cas d’opération financière concernant la Société, et ce conformément
aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, contractuelles, en vigueur ;
- d’une manière générale, de passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et de prendre toute mesure et
d’effectuer toute formalité utile à la présente émission ;
- décide que le Conseil d’Administration rendra compte à l’Assemblée Générale Ordinaire, dans les conditions définies par la réglementation en vigueur
dans un rapport spécial contenant toutes les mentions visées à l'article R.225-115 du Code de commerce, des conditions définitives de l'opération établies
conformément à l'autorisation qui lui aura été consentie ;
- décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’Administration pour une période de 12 mois à compter de la présente Assemblée.

L’Assemblée Générale rappelle, en tant que de besoin, qu’en application de l’article L.225-132 du Code de commerce, la présente décision emporte de
plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles les BSA donnent droit.

Septième résolution (Autorisation conférée au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à la réduction du capital de la Société, non motivée par des
pertes, par voie de réduction du nominal de l’action de 12 euros à 5 euros). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-204 et suivants du Code de commerce :
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- autorise le Conseil d’Administration à procéder à une réduction du capital social, nonmotivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale
de chacune des actions composant le capital social de la Société à la date à laquelle le Conseil d’Administration mettra en œuvre la présente résolution,
de 12 euros à 5 euros ;
- prend acte que, compte tenu du nombre d’actions composant le capital social à la date de la présente assemblée générale et en l’absence d’annulation
d’actions de la Société entre la présente assemblée générale et la mise en œuvre de cette résolution par le Conseil d’Administration, cette réduction de
capital sera inférieure à à 93 607 500 euros ;
- décide que le montant de la réduction de capital sera inscrit au compte « prime d’émission » et que ce montant pourra ultérieurement être réincorporé
au capital, servir à amortir des pertes sociales ou être distribué ;
- décide en conséquence de déléguer tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente résolution ou y surseoir, et notamment (i) arrêter le montant définitif de la réduction de capital en
fonction du nombre d’actions à la date de mise en œuvre de cette résolution, (ii) procéder ou faire procéder à toutes les formalités de publicité requises
afin d’informer les créanciers de leurs droits, (iii) en cas d’opposition des créanciers, prendre toute mesure appropriée, constituer toute sûreté ou exécuter
toute décision de justice ordonnant la constitution de garanties ou le remboursement de créances, (iv) constater la réalisation de la réduction de capital,
modifier corrélativement les statuts de la Société, (v) procéder aux ajustements rendus nécessaires par la réalisation effective de la réduction de la valeur
nominale et plus généralement (vi) faire tout ce qui sera nécessaire, prendre toutes mesures et effectuer toutes les formalités utiles à la réalisation de
l’autorisation conférée par la présente résolution ;
- décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’Administration pour une période de 12 mois à compter de la présente Assemblée.

Huitième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital à émettre avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne
d’entreprise établis en application des articles L.3332-18 et suivants du Code du travail). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport
spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129-2, L.225-129-6, L.225-138-1 et L.228-92 du
Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du travail :
- décide de déléguer sa compétence au Conseil d’Administration, à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, d’augmenter le capital social en
une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société au profit des
adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées
dans les conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article L.3344-1 du Code du travail ;
- décide de supprimer en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant accès à
des titres de capital qui pourront être émises en vertu de la présente délégation ;
- fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cette délégation ;
- limite lemontant nominalmaximumde la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation de la présente délégation à 1%dumontant du capital
social atteint lors de la décision du Conseil d’Administration de réalisation de cette augmentation, étant précisé que (i) ce montant est indépendant de tout
autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital et que (ii) ce montant ne tient pas compte des actions à émettre afin de préserver
(conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement) les
droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société émis ou à émettre ;
- décide que le prix des actions à émettre, en application de la présente délégation, ne pourra être ni inférieur de plus de 20 %, ou de 30 % lorsque la
durée d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L.3332-25 et L.3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans, à la
moyenne des premiers cours côtés de l’action lors des vingt (20) séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’Administration relative
à l’augmentation de capital et à l’émission d’actions correspondante, ni supérieur à cette moyenne ;
- décide en conséquence de donner tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de notamment, sans que cette liste soit limitative, à l’effet :
- de décider et fixer lesmodalités d'émission et d'attribution d'actions ordinaires oude valeursmobilières donnant accès à des titres de capital, en application
de la résolution, ainsi que, le cas échéant, y surseoir ;
- de fixer le montant, les modalités et le prix d’émission des actions ordinaires ou des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital dans le
respect des règles définies par la présente résolution, les dates de clôture et l’ouverture des souscriptions ;
- de constater la réalisation des augmentations de capital et de procéder à la modification corrélative des statuts afin que ceux-ci reflètent le nouveau
montant du capital social après réalisation de l'augmentation de capital ;
- de prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice des droits attachés aux valeursmobilières émises en conformité avec les dispositions légales,
contractuelles et règlementaires ;
- d’imputer les frais d’augmentation de capital social sur le montant de la prime affectée à chaque augmentation et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; et
- de prendre toutes mesures et remplir toutes formalités nécessaires pour la réalisation de cette augmentation de capital.
- décide que le Conseil d’Administration rendra compte à l’Assemblée Générale Ordinaire, dans les conditions définies par la réglementation en vigueur
dans un rapport spécial contenant toutes les mentions visées à l'article R.225-115 du Code de commerce, des conditions définitives de l'opération établies
conformément à l'autorisation qui lui aura été consentie ;
- prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

Neuvième résolution (Modification de l’article 17.4 des statuts de la Société afin de modifier les limitations des pouvoirs du directeur général et des
directeurs généraux délégués). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, décide de modifier, à compter de ce jour, l’article 17.4 des statuts
comme suit :

Ancienne Rédaction Nouvelle Rédaction
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Le directeur général dispose des pouvoirs et exerce ceux-ci dans les
conditions fixées par l’article L. 225-56 du Code de commerce, par le
règlement intérieur adopté par le Conseil d’administration, et par les
présents statuts. A cet effet (et sans que les dispositions ne puissent être
invoquées vis-à-vis des tiers), le directeur général ne pourra engager la
Société sans la signature conjointe d’un directeur général délégué.
De même, le directeur général délégué ne pourra engager la Société sans
la signature conjointe du directeur général ou d’un autre directeur général
délégué.
Le directeur général et les directeurs généraux délégués ne pourront, au
nom et pour le compte de la Société, conclure tout contrat de prêt, consentir
des sûretés ou garanties, ou encore effectuer des démarches contractuelles
tendant, directement ou indirectement, à conclure tout contrat de prêt,
consentir des sûretés ou garanties, sans avoir au préalable recueilli l’accord
du Conseil d’administration donné dans le respect de la réglementation
allemande applicable aux fonds d’investissement immobiliers et aux
sociétés de gestion.
Le directeur général et les directeurs généraux délégués ne pourront, au
nom et pour le compte de la Société, procéder à des achats, échanges
et ventes d’immeubles, biens et droits immobiliers ou encore effectuer
des démarches contractuelles tendant, directement ou indirectement, à la
conclusion de telles opérations, sans avoir au préalable recueilli l’accord
du Conseil d’administration donné dans le respect de la réglementation
allemande applicable aux fonds d’investissement immobiliers et aux
sociétés de gestion.

Le directeur général dispose des pouvoirs et exerce ceux-ci dans les
conditions fixées par l’article L. 225-56 du Code de commerce, par le
règlement intérieur adopté par le Conseil d’administration, et par les
présents statuts.

Dixième résolution (Pouvoirs pour les formalités). — L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait
du procès-verbal de la présente Assemblée en vue de l'accomplissement de toutes les formalités légales et administratives et faire tous dépôts et publicité
prévus par les lois et règlements en vigueur.

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale.

L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée Générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu
un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix (article L.225-106 du Code de
commerce).

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale par l’inscription des titres au nom
de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce), au deuxième
jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou son mandataire), soit dans les
comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constaté par une attestation de participation
délivrée par ces derniers (ou le cas échéant par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R.225-85 du Code de commerce (avec
renvoi de l’article R.225-61 du même Code), en annexe :
- du formulaire de vote à distance ;
- de la procuration de vote ;
- de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.
Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au
deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris.

B) Mode de participation à l’Assemblée Générale.

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante :

—pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effetmuni d’une pièce d’identité ou
demander une carte d’admission àBNPPARIBASSecurities Services –CTSAssembléesGénérales –LesGrandsMoulins dePantin 9, rue duDébarcadère
– 93761 Pantin Cedex.

—pour l’actionnaireauporteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestionde soncompte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée.
Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au
Président de l’Assemblée, à leur conjoint ou partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à une autre personne pourront :

—pour l’actionnairenominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance oupar procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, à
l’adresse suivante : BNPPARIBASSecuritiesServices–CTSAssembléesGénérales–LesGrandsMoulinsdePantin9, rueduDébarcadère–93761Pantin
Cedex.

—pour l’actionnaireauporteur : demanderce formulaireauprèsde l’intermédiairequigèreses titres, àcompterde ladatedeconvocationde l'Assemblée.
Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire
financier et renvoyé à l’adresse suivante : BNP PARIBAS Securities Services - CTS Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du
Débarcadère – 93761 Pantin Cedex.
Pour êtrepris encompte, les formulairesdevotepar correspondancedevront être reçuspar laSociétéou le serviceAssembléesGénéralesdeBNPPARIBAS
Securities Services, au plus tard trois jours avant la tenue de l’Assemblée.
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par demande
adressée àBNPPARIBASSecurities Services –CTSAssembléesGénérales –LesGrandsMoulins de Pantin 9, rue duDébarcadère – 93761PantinCedex.
Conformément aux dispositions de l'article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :
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—pour les actionnaires aunominatif pur : en envoyant un email revêtu d'une signature électroniqueobtenuepar leurs soins auprès d'un tiers certificateur
habilité à l'adresse électronique suivante :
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com en précisant le nom de la Société concernée, la date de l’Assemblée, leurs nom, prénom, adresse et leur
identifiant auprès de BNP PARIBAS Securities Services ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué ;

— pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un email revêtu d'une signature électronique obtenue par leurs soins
auprès d'un tiers certificateur habilité à l'adresse électronique suivante : paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com en précisant le nom de la Société
concernée, la date de l’Assemblée, leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou
révoqué ; puis, en demandant à leur intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres d'envoyer une confirmation écrite à BNP PARIBAS
Securities Services – CTS - Assemblées Générales – Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin Cedex.

Afinque les désignations ou révocations demandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, les confirmations devront
être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier
devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l’Assemblée.
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